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LA SURPRODUCTION 
..(Suite.) 

Nous disions, dans notre premier arti­
cle, que l'équilibre entre l'offre et la 
demande avait été rompu par l'excès de 
production résultant de .l'adaptation, à 
l'industrie horlogère, des procédés méca­
niques de fabrication et que le remède 
naturel à cet état de choses était dans 
l'extension de nos débouchés commer­
ciaux. 

A cotte cause naturelle de la surpro­
duction vient s'en ajouter une autre, qui 
s'est insensiblement acclimatée dans no­
tre système commercial en y jetant de si 
profondes racines, que l'on ne sait par 
quels moyens les extirper : c'est l'exagé­
ration du crédit. 

Certes, le crédit est nécessaire au 
commerce aussi bien qu'à l'industrie, 
puisqu'il est le plus bel instrument de 
puissance mis à la disposition du produc­
teur ; mais il doit être proportionné, dans 
son importance et surtout dans sa durée, 
à la valeur commerciale et à la solvabilité 
de ceux en faveur desquels on le consent 
et le crédit sans limite normale, tel qu'on 
le pratique de plus en plus chez nous, est 
devenu, au lieu d'un instrument de ri­
chesse et de prospérité, un instrument 
de misère et de décadence. 

Déjà, en janvier 1887, la commission 
d'enquête pour le relèvement de l'horlo­
gerie et le Comité central de la Société 
suisse des patrons monteurs de boites 
avaient adressé, à la commission d'Etat 
chargée d'élaberer la loi sur les poursuites 
pour dettes et la faillite, une pétition 
tendant à restreindre, par une disposition 
légale, l'extension du crédit en plaçant, 
en cas de faillite, les créanciers porteurs 
de billets ayant plus de 90 jours d'é­
chéance, dans une situation moins privi­
légiée que les autres. Mais la loi en projet 
est basée sur le principe de la plus grande 
diminution possible du nombre des caté­
gories de créanciers et son économie ne 

s'accommoderait pas de la création d'une 
catégorie nouvelle. 

Le rapport du Comité central de la 
Société intercantonale des industries du 
Jura, sur l'activité de celle Société pen­
dant l'année 1887, s'exprime comme suit 
sur le môme sujet: « Nous signalons 
« comme un fait excessivement préjuci-
« ciable au commerce et, par conlre-
« coup, à l'industrie horlogère, la trop 
« grande facilité des crédits accordés, 
« tant à l'extérieurqu'à l'intérieur. Celte 
« facililé traditionnelle présente, de plus 
« en plus, de très graves inconvénients 
« et il devient urgent de réagir énergi-
« quement. » 

« Avant tout, il faudrait revenir à des 
« termes de crédit moins longs que ceux 
« qui, graduellement et par la force des 
« choses se sont implantés dans une in-
« dustrie où, ensuite de la grande valeur 
« intrinsèque de la marchandise, une 
« limitation du crédit à des termes nor-
« maux aurait dû s'imposer d'une façon 
« toute naturelle. » 

Le besoin d'une réforme de notre cré-' 
dit commercial et industriel se fait donc 
sentir depuis longtemps déjà ; et, puisque 
le grand mouvement d'opinion qui se 
manifeste en faveur de cette réforme nous 
fonde à croire que la question est arrivée 
à un point de maturité qui permet de 
discuter et d'arrêter des mesures prati­
ques et efficaces, nous voulons l'examiner 
sous ses différents aspects. 

Dire que les risques de perte seront 
diminués par la réduction des termes du 
crédit, c'est proclamer une vérité qui ne 
rencontrera aucun contradicteur; et pour­
tant, malgré les dures leçons de l'expé­
rience, malgré une accumulation de désas­
tres financiers qui marque la période 
commerciale que nous traversons du 
sceau de la plus complète anarchie, nos 
industriels continuent, entraînés par la 
force de l'habitude, à se précipiter tête 
baissée et leur fortune ou leur crédit à la 

main, au devant de l'inconnu et de la 
ruine. 

L'industrie des ébauches et celle de la 
boite ont été cruellement frappées, depuis 
quelques années, en subissant le contre­
coup des catastrophes qui atteignent les 
exportateurs. C'était d'ailleurs à prévoir ; 
initiateurs de l'exagération du crédit, les 
chefs de ces industries ont fini par récol­
ter les fruits de la mauvaise semence 
qu'ils avaient si libéralement jetée dans 
le champ de leur activité industrielle. 
C'est à eux qu'il appartient de rétablir 
l'équilibre rompu par leur faute. 

L'effort individuel ne peut rien, dans 
une lutte contre des adversaires qui pui­
sent, dans ce qu'il s'agit d'atteindre, leurs 
propres conditions de vie. En effet, le 
crédit tel qu'il est généralement pratiqué 
dans notre industrie horlogère, est, pour 
un grand nombre de fabricants, le seul 
levier de production qu'ils puissent utili­
ser. Qu'on touShe aux bases actuelles de 
ce crédit et cette catégorie de producteurs 
disparaît ; car il faut avoir le courage de 
le dire, la réforme du crédit, tant modérée 
soit-elle, sera accompagnée d'une période 
de perturbation profonde et ne se réali­
sera pas sans avoir atteint, dans leur 
existence même, un certain nombre de 
ceux contre lesquels elle est dirigée. Mais 
une plus grande sécurité dans les trans­
actions est si désirable, si nécessaire, 
qu'une coalition des industriels victimes 
de l'exagération du crédit intérieur s'im­
pose. 

C'est ce qu'a compris l'industrie des 
ébauches qui vient de trouver, dans la 
constitution d'un syndical régi par des 
règlements très sévères, le moyen de 
réaliser le relèvement de ses prix de vente 
et la diminution de ses risques de perte, 
par la fixation d'un maximum du crédit 
qu'elle accorde aux preneurs de ses pro­
duits. 

L'industrie boîtière, placée dans des 
conditions plus périlleuses encore, grâce 
à la plus grande somme de capitaux 



64 

qu'elle expose, est à la veille aussi de 
réaliser une entente dans le but principal 
d'opérer une réforme du crédit. La ques­
tion étudiée par son Comité central, a 
été posée devant une assemblée de délé­
gués ; elle va être soumise à chaque chef 
d'atelier et, du résultat de cette consulta­
tion, sortira le terme maximum de crédit 
que les membres de l'association des pa­
trons monteurs de boîtes auront le droit 
d'accorder aux fabricants d'horlogerie. 
La difficulté sera de grouper les 400 chefs 
d'atelier de la partie ; mais le péril est si 
grand et si pressant, qu'il est permis d'es­
pérer que ce suprême effort tenté dans 
le but de sauver une industrie qui court 
à sa ruine, ne sera pas perdu. 

(A suivre.) 

Echos du Congrès du 5 février. 

Nous avons reçu de M. Ch. Mathey-Colin, 
de Corcelles, délégué au Congrès ouvrier du 
5 février courant, deux lettres desquelles 
nous reproduisons les principaux passages. 
Nous citons, en réponse, le protocole officiel 
de la séance,, dans sa partie qui a trait aux 
deux votations survenus relativement à la 
question d'une Caisse contre les risques de 
chômage. 

Extrait du protocole officiel. 
M. Morgenthaler donne des explications 

sur la Caisse de réserve suisse et sur son 
fonctionnement ; l'argent manque dans la 
caisse de la.Fédération horlogère ; il dit que 
la solidarité doit exister entre tous les ou­
vriers suisses. 

M. Zurcher. Les circonstances sont pres­
santes ; il faut constituer au plus vite une 
caisse contre les risques de chômage pour la 
Fédération ou se rallier à une caisse déjà 
existente. Il propose la nomination d'une 
commission d'étude à laquelle on donnerait 
un mois pour faire rapport. 

M. Ali Eberhardt dit que la question de la 
constitution d'une caisse de chômage a été 
maintes fois discutée dansées syndicats ; il 
pense que si cette institution avait déjà existé, 
le Syndicat des repasseurs, démonteurs et 
remonteurs, qui comptait 5000 membres et 
qui n'en compte plus que 3000, aurait con­
servé son effectif total. ]1 est d'accord pour 
qu'on nomme une commission d'étude qui 
examinera quelles sont les voies et moyens 
à employer pour réunir rapidement un capi­
tal d'une certaine importance. 

M. Schaffroth envisage que la question a 
été réglée par le Congrès de St-Imier qui a 
voté l'entrée de la Fédération dans la Caisse 
de réserve suisse. 

M. Paul Porchat dit que toutes les décisions 
du Congrès de St-Imier devaient, pour être 
valables, recevoir la ratification des sections ; 
or, cette ratification n'a pas été donnée en 
ce qui concerne l'entrée dans la caisse de 
réserve ; il fait remarquer que nous devons 
trancher la question de principe. 

A la votation, la constitution d'une Caisse 
contre les risques de chômage, pour la Fédé­
ration ouvrière horlogère, est adoptée en 
principe par 38 voix contre 6. 

On passe ensuite à la votation sur la loca­
lité qui aura à nommer la Commission d'étude. 
Bienne et St-Imier sont proposés. Bienne est 
désignée par26voix. St-Imier obtient24 voix. 
Le délai accordé à la Commission pour faire 
son travail sera de un mois. 

* » 
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Ceci dit, nous laissons la parole à M. Ma-
they-Colin. 

Le compte-rendu sommaire du Congrès 
ouvrier du 5 février que vous avez publié 
dans le numéro 10 du journal, donne une 
indication erronée de la nature et du résultat 
du vote sur la question d'une caisse de chô­
mage. 

11 n'est pas intervenu de vote sur la ques­
tion de principe : « Constitution d'une caisse 
de chômage s, mais bien sur une proposition 
de M. Zurcher de Bienne demandant la nomi­
nation d'une commission ayant mandat de 
préparer les voies et moyens d'aboutir, soit 
à la constitution d'une caisse de chômage, 
propre à la Fédération, soit à l'entrée de cette 
dernière dans une caisse déjà existante ; le 
tout sous réserve de l'approbation des sec­
tions. 

Présentée, même de cette façon, la ques­
tion n'a fait que trente-sept voix contre six 
et de nombreuses abstentions, sur soixante 
délégués à peu près. Il n'y a donc pas eu là 
une unanimité. 

Mise en regard de la résolution prise au 
début de la séance de rendre souveraines les 
décisions du Congrès, la portée de ce vote 
devient très importante. Si les délégués s'é­
taient prononcés sur la question de principe, 
cette question serait définitivement tranchée ; 
nous serions dotés d'une caisse de chômage. 
Comme tel n'est pas le cas, les sections au­
ront encore leur mot à dire et cela est heu­
reux. 

A défaut d'un protocole officiel, la Fédéra­
tion doit à ses lecteurs et aux sections ou­
vrières de rendre la physionomie de l'assem­
blée des délégués aussi exactement que 
possible : Au point de vue de l'opposition 
assez vive qui s'est manifestée maintes fois 
comme à celui de la majorité à peu près tou­
jours la même qui emportait tous les votes. 

Cela dit, pour en finir avec la question 
d'une caisse de chômage, j'en viens au but 
principal de ma lettre de ce jour. 

En recevant par le journal, les statuts 
adoptés à Bienne, je les ai naturellement 
comparés au projet élaboré par les présidents 
des sections ouvrières biennoises et je n'ai 
pu que regretter la plupart des changements 
apportés par la Commission de revision. Nous 
avons remis en chantier un travail passable 
pour le rendre mauvais. Ces statuts ne sont 
pas viables. On peut être certain qu'ils vont 
soulever des réclamations générales, à com­
mencer par le Comité central (côté patronal). 
Pour comprendre qu'un tel travail ait pu 
trouver grâce"devant le Congrès, il faut savoir 
qu'il n'a été introduit que tardivement, pen­
dant la dernière heure consacrée aux délibéra­
tions. La traduction se faisait lente et pénible. 
Le temps pressait, on ne pouvait songer à 
faire la lecture contradictoire du premier 
projet qui n'était pas connu de tous les délé­
gués. Ceux-ci, forcés de se hâter pour aboutir 
à quelque chose, votaient plus ou moins de 
confiance ; ' quelques-uns avaient cependant 
annoncé catégoriquement que leur vote ne 
pouvait engager leurs sections. 

Pour ne citer que deux ou trois points dé­
fectueux entre beaucoup d'autres : 

Comment concilier l'adhésion de la Fédé­
ration ouvrière à la Fédération horlogère 
suisse qui est un fait accompli avec les réser­
ves des statuts, art. 2, titres 1, 2 et 3? Il va 
de soi que les réserves ne sont plus de saison. 

Comment admettre que les sections se 
lient les mains pour l'avenir en désignant 
statutairement les régions qui ont à nommer 
le Comité central ouvrier? C'est tellement 
irrégulier qu'il y a eu sur ce point une pro­
testation énergique du délégué de Neuchâtel. 

Pourquoi retrancher du projet biennois la 
mesure si nécessaire d'un taux d'allocations 

pour les déplacements et les séances du Co­
mité central ouvrier et du Comité directeur? 

En quoi gênait la mention d'une caisse 
centrale? Croit-on que ces caisses multiples 
tenues de différentes manières par les délé­
gués au Comité central ouvrier soient l'idéal? 
Les sections veulent une caisse unique et 
une manière uniforme de régler nos comptes. 
Le provisoire à cet égard n'a que trop duré. 

En voilà, me semble-t-il, bien au-delà de 
ce qui est suffisant pour prouver qu'une 
refonte complète de nos statuts s'imposera 
avant qu'il soit longtemps. 

Si le point de vue auquel se place M. Ma-
they était exact, la commission chargée d'éla­
borer un projet, de constitution d'une caisse 
contre les risques de chômage, aurait le droit, 
si tel était son désir, de proposer purement 
et simplement l'entrée des sections ouvrières 
de la Fédération horlogère dans la Caisse de 
réserve suisse ; or c'est précisément ce qu'on 
a voulu éviter en faisant voter le principe de 
la formation d'une caisse pour la Fédération, 
Nous sommes surpris que le délégué de Neu­
châtel n'ait pas saisi la signification de ce voté. 

M. Paul Porchat, président du Congrès ou­
vrier, auquel nous avons soumis les deux 
lettres de M. Mathey-Colin, nous a répondu 
par une lettre de laquelle nous extrayons le 
passage suivant : 

« J'ai bien reçu votre lettre du 13 courant, 
accompagnée des deux lettres de M. Mathey-
Colin. Grand a été mon étonnement sur la 
réclamation de celui-ci, relative à la question 
du vote en principe pour la constitution 
d'une caisse de chômage. Je suis certain d'a­
voir mis la question de principe aux voix et 
que le résultat du vote a été en faveur du 
principî. Du reste il serait bien étonnant 
qu'aucun membre de l'assemblée n'ait récla­
mé ce vote dans le cas où il aurait été omis, 
surtout en présence des délégués relative­
ment nombreux et partisans de la Caisse de 
réserve suisse. Je déclare donc, l'extrait du 
verbal relaté dans votre estimée tout à fait 
conforme à ce qui a été décidé. » 

En ce qui concerne les statuts adoptés le 
5 février, nous reconnaissons qu'ils se ressen­
tent un peu de la hâte qu'on a dû mettre à 
leur rédaction. Mais ils contiennent une dis­
position essentielle pour nous : l'adhésion des 
sections ouvrières à la Fédération horlogère 
suisse et à ses statuts généraux. Le projet des 
présidents biennois, dans lequel les mots 
Fédération horlogère n'étaient pas môme ins­
crits et qui ne prévoyait aucun lien d'aucune 
sorte, entre les sections ouvrières et la Fédé­
ration horlogère, étaient une œuvre particu-
lariste dont l'adoption eût été peut-être, le 
signal d'une scission entre les deux catégories 
d'intéressés à la Fédération générale ; or nous 
ne croyons pas que le délégué de la région 
de Neuchâtel ait eu pour mission de travailler 
directement ou indirectement à une scission 
quelconque, et nous savons d'ailleurs que 
ses sympathies sont acquises à la cause de 
la Fédération générale. 

»--»- « 

Exportation en Angleterre. 

Le Département fédéral des affaires étran­
gères, division du commerce, nous adresse 
la communication suivante : 

L'autorité fédérale a reçu le 17 février les 
informations suivantes au sujet de l'applica­
tion actuelle de la loi anglaise sur les marques 
de marchandises : 

Pour pouvoir entrer librement sur territoire 
britannique, toute marchandise quelconque 
de provenance étrangère, munie de désigna­
tions en langue anglaise, doit être marquée 
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des mots « Manufactured in », « Made 
in », etc. (pour la Suisse, in Switzer-
land). Si de telles désignations ne se trouvent 
que sur l'emballage des produits, cet embal­
lage doit de même porter ces mots : « Manu­
factured in .... », « Made in ». 

L'indication «Swiss Make » que l'on pen­
sait, il y a quelque temps, devoir suffire, n'est 
maintenant pas admise comme désignation 
exacte d'origine, parce qu'elle pourrait avoir 
le sens de «à la mode suisse ». 

Les montres de fabrication suisse sont, 
pour le moment, soumises· à leur entrée en 
Grande-Bretagne, au régime ci-dessus indi­
qué ; le département anglais du commerce, 
chargé d'examiner la demande de l'autorité 
fédérale tendant à ce que le poinçonnement 
officiel suisse soitconsidéré comme indication 
d'origine, n'a pas encore terminé son étude, 
de sorte que jusqu'à présent aucune décision 
n'est intervenue à ce sujet. 

Nous apprenons d'autre part que le « Mer-
chandize Marks Act » ne s'étend pas aux co­
lonies et possessions de la Couronne britan­
nique, et que l'application rigoureuse donnée 
à cette loi a aussi ému le commerce anglais. 
Dans uu «Meeting » qui a eu lieu récemment 
à Londres, la chambre du commerce de cette 
ville a été chargée, après une discussion 
nourrie de faits contre lesquels de vives 
plaintes se sont élevées, d'intervenir auprès 
des autorités supérieures anglaises pour que 
la loi soit appliquée dans un sens plus libéral 
et en particulier pour que les fonctionnaires 
douaniers reçoivent des instructions en vertu 
desquelles une distinction devrait être faite 
entre une marque ou une description fausse 
et une indication de quantité ou mesure de la 
marchandise, exprimée dans la langue du 
pays où cette marchandise est importée. 

— Nous apprenons d'autre part, que le 
Consul général suisse à Londres a, ces jours 
derniers, insisté auprès de qui de droit pour 
que cette question reçoive une solution aussi 
prompte que possible et qu'il a été chargé, 
par le Conseil fédéral, de faire des démarches 
pressantes pour que, en attendant la décision 
qui doit intervenir, un certain délai soit ac­
cordé à nos exportateurs d'horlogerie pour 
expédier en Angleterre les montres actuelle­
ment en cours de fabrication et sur lesquelles 
les mots Swiss make ont été frappés dans la 
pensée que cette expression indiquait par­
faitement l'origine de la marchandise. 

RÉDACTION. 

NOUVELLRS DIVERSES 

H o r l o g e r i e e n I t a l i e . — L'écoulement 
des montres à remontoir en argent et en mé­
tal, surtout dans les bas prix, est régulier, et 
l'on peut évaluer à 600,000 fr. environ la va­
leur des montres et parties détachées impor­
tées dans les provinces vénitiennes. Mais 
l'horlogerie bon marché et de mauvaise qua­
lité provenant d'Amérique a perdu ici tout 
crédit, tandis que les montres suisses peuvent, 
à cause de leur solidité, être considérées 
comme définitivement naturalisées. 

Encore cette année, les fabricants suisses 
ont éprouvé des pertes importantes par suite 
de crédits accordés imprudemment à des 
clients de mauvais aloi, et il n'est pas superflu 
de constater qu'à Venise, les négociants ap­
partenant à cette branche, sur lesquels on 
peut compter, sont en nombre infime. 

(Extrait du rapport de M: V. Cérésole, 
consul suisse à Venise.) 

- > « H A K » = -

CONVOCATION 
Nous avons l'honneur de porter à votre 

connaissance que dans son assemblée géné­
rale du 7 courant, la Société des fabricants 
d'horlogerie et chefs d'atelier de Bienne et 
environs s'est préoccupée de la situation faite 
aux fabricants par les conditions défavorables 
du marché horloger, aggravées encore par la 
hausse que les ébauches et finissages vien­
nent de subir. 

Persuadée que les efforts individuels sont 
impuissants à modifier cet état de choses et 
que l'effort collectif peut seul.rétablir l'équi­
libre rompu, la Société a chargé son Comité 
de prendre l'initiative de la convocation d'une 
assemblée générale des fabricants d'horloge­
rie de la région de Bienne, en vue de discuter 
les mesures à prendre. 

Cette assemblée aura lieu Dimanche 26 fé­
vrier courant, à 2 heures, au Rùschli, à 
Bienne. 

Les manufactures de montres et les fabri­
ques d'ébauches, en s'organisant en syndicats 
pour la défense de leurs intérêts, nous ont 
montré le chemin. Nous venons présenter à 
votre examen l'opportunité de la constitution 
de syndicats semblables pour les fabricants 
d'horlogerie. 

L'extrême importance de la question mise 
à l'ordre du jour nous fait espérer que vous 
voudrez bien répondre à notre appel et, dans 
cette attente, nous vous présentons, M , 
l'assurance de notre considération distingué. 

Au nom du Comité de la 
Société des fabricants d'horlogerie et chefs 

d'atelier de Bienne et environs : 
Le Secrétaire, Le Président, 

Fritz HUGUENIN. Louis MULLER. 

Bienne, le 20 février 1888. 

Le rédacteur responsable : Fritz HUGUENIN. 
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COMMERCE ET LAMINAGE D5ACIERS 
en tous genres et pour tous usages 321 

SPÉCIALITÉS POUR L'HORLOGERIE 

H® UJI* 
CORGÉMONT 

(Suisse) 
Médaille à TExfosxtion nationale horlogère de Chaux-de-Fonds 

en i881 

http://chrysolitb.es


G6 LA FÉDÉRATION HORLOGÈRE SUISSE 

A VENDRE 
u » t o u r a u x r o e h e t g p o u r 
c o l i m a ç o n , t r è s p e u u s a g é . 

S'adresser à l'expédition. 344 

MONTRES SOIGNÉES 
P O U R D A M E S 

L A C O L O M B E 302 

DIPLOME 
Zurich 1883 

MEDAILLE 
Anvers 1885 

Mouvements cylindre de 8 à 13 lignes 

et ancres de 10 à 13 lignes 
avec 

BOITES VARIÉES ET FANTAISIE 

IfTHALMANN 
Téléphone B I E N N E Rue Neuve 61 b 

•Revê t s (Mention 

mmJmÊ, 

Maladies du bas ventre 
Maladies des organes génitaux.B 

Contagion. Vices secrets et leursg 
suites. Impuissance. Ecoulement. 
Pollutions. Ardeur d'urine. PertesJ 
séminales. Hématurie. Affections 
de la vessie et des reins. Traite­
ment par correspondance suivant! 
une méthode scientifique mo­
derne. Remèdes inoffensifs. Poinil 
de dérangement dans sa profes 
sion; discrétion à toute épreuve.) 

Bremioker, méd. prat. à G/an'sl 
(Suisse). Succès garanti dans tout! 
cas curable. . 265| 

—£H 
i y 

IP L .A. Q, TJ É O B 
à tous titres et genres 226 

I S I i S »1AVMI 
GENÈVE 

•~s>— 

-^^^ι^ιι*^^ 

à Gla r i s 
GUER(SONS 

de B r e m i c k e r , méd . p r a t . , 
Les soussignés se font un devoir d'attester à M. Bremicker, méd. prat. 

Glaris, la guérison complète, obtenue par lui dans les maladies suivantes : 
Catharre intestinal, diarrhées douloureuses, maux de ventre, flatuosités, 

épuisement. Jos. lien, Unterâgeri. 
Taches de rousseur, dès l'âge tendre. K. Lang, Rorschach. 
Dartres démangeantes, depuis-20 ans. J. Wi, L a n g n a u . 1 m m m a œ a e t m m m 
Goutte, rhumatisme très violent, depuis 30 ans. K. Fritschi, Oberleulen. 
Eruptions au visage, boutons^ tannes. C. Entenmann, Cannstatt. IHRMHI 
Catharre de la vessie, écoulements sanguinolents. A. Wymann, Heimiswyl. 
Pâles couleurs, anémie, frissons, abattement, palpitations, sommeil troublé, 

dérangement des fonctions digestives, inappétence, mauvaise mine, dimi­
nution des règles, troubles du système nerveux, maux de tète. Sus. Ulmer, 
Steckborn. ^MMHHMHHMHMMHHMHMMHHMHHMHMMHHMHi 

Rhumatisme violent, depuis (i ans. \ . Egger, Waldenhausén. HSSRHHHi 
Maladie de l'estomac et des intestins, selles sanguinolentes, maux de ventre, 

flatuosités, maux de tète et d'oreilles, haleine forte. E. Kern, Rorbas. 
Nez rouge, bourgeons, éruptions au visage. J. A. lîuler. Ensiedeln. • • 
Chùie des cheveux depuis longtemps. M. et Mme Stockli, Thoune. HHHT 
Dartres démangeantes, sur tout Ie corps. P. Klausen, Brigerberger pr. Brigue. 
Goutte, érésipélateux, enflure,douleurs épouvantables. J. Oswald, Obenmvyl. 
Incontinence d'urine, atonie de la vessie. R. Rychiger, Schwâbris. HHHI 
Maux de tête, douleurs facial es depuis 15 ans, faiblesse, âge 77 ans. J. Marg, 

Abplanalp, Innerskirchen. R H H H H H H H H H R H H H H H H H H H H R H i 
Affection pulmonaire, maladie tuberculeuse accompagnée de toux, d'expec­

toration, d'étouffements, de faiblesse. Fritz Moser, Maikirch près d'Aarberg. 
Ulcères aux pieds, dartres démangeantes depuis 4 ans, âgé de 65 ans ; j'avais 

cousulté 7 autres médecins sans aucun effet et employé divers remèdes 
vantés dans les journaux. U. Gut, Wangen près Dûbendorf. RHHHHHR 

Douleurs à la hanche (goutte scialique), rhumatisme depuis 7 ans, incapable 
B. Vetsch, Salez. RHRRHHHHHHHHHRHRRRHRRHR 

Maladie des yeux, faiblesse des yeux, inflammation. A. Gloor, Aatual. 
Goitre, tumeur, asthme depuis 10 ans. J. J. Buhler, Oberhelfenswil. 271 
\e r solitaire avec la tète, en deux heures. II. Grasser, Davos. H H H H H H I 

Succès garanti en tous cas curable ! Moitié des frais payable, sur désir, 
après la guérison ! Aucun dérangement professionnel ! Traitement par cor­
respondance RRRHRRHRHHHHHHRRRRHHHHRHHHHHH 
BRf" La publication des certificats n'aura lieu qu'avec la permission absolue 
du reconvalescent ; en tout autre cas la pleine discrétion est assurée. 

CONTREFAÇON DE HARQi DE FABRIQUE 
La fabrique de boîtes de montres 

SGHLATTER & FLOTRON 
à Madrefcsch 

signale aux intéressés à l ' industrie horlogère le fait que sa marque 
de fabrique — une locomotive — étant souvent imitée, elle livrera à la 
rigueur des tribunaux les individus coupables de cette contravention. 

I i Λ Τ Ε R É C O M P E N S E : 

sera donnée, après jugement rendu, à toute personne qui fournira à 
la maison sus-nommée, des renseignements exacts et précis sur les 
contrevenants. 315 
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Pour la petite industrie 

MOTEURS 
à vapeur, à gaz, à pétrole, 
hydrauliques, de divers et 
récents systèmes. Turbines. 
Pièces mécaniques de tous 
genres. Produits métallur­
giques. Fers à I, U, L, T. 
Tubes. Tôles et fer-blancs. 

Tôles plaquées de nickel. Tôles nickelées, etc. Prospectus gratis et franco. 

F R I T Z M A B T I , à W I N T E R T H O U R 309 

ETABLISSEMENT MÉTALLURGIQUE 
A c h a t <3.e c e n d r e s e t l i n g o t s s-iar· e s s a i 

F e n t e de d é c h e t s d e t o u t e n a t u r e 
e t e s s a y e u r d e m a t i è r e s o r e t a r g e n t 

A J J F R A N C Sc G 
B I E U U E 

I E 

Dépôt de coke de St-Etienne — Charbons de bois 
Creusets de toutes espèces 

G t : F t . O & ·=-!· ·"· D É T A I L 

FABRICATION DE BIJOUTERIE 
Spécialité de 

REMONTOIRS 

a r g e n t J 

et métal 
ρ 1 fe e Ε s 

de rechange 

ET D'HORLOGERIE 

te 1111 
A BIENNE 

303 

TZZ 
C H A l N B S : 

CLEFS 

et MÉDAILLONS 

en or, 
a r g e n t 

et 
doublé 

Chronomètres, chronographes simples et avec compteurs à minutes 

Répétitions et secondes indépendantes, montres sans aiguilles 

œmm GRAVURE SUR BOIS 
ÉÉaif CLICHAGE 

A. E . U L L M E R & CIE, B E R N E 
Ateliers de Xylographie, Galvanoplastie et Zincographie 

C M C H É S pour annonces, circulaires, prix-courants, 
catalogues, cartes d'adresse, 

en-lètes de lettres, marques de fabrique, etc. 178 

EXÉCUTION SOIGNÉE — PRIX MODÉRÉS 
Imprimerie du Nouveau Pressverein de Bienne. 


